
 

N°72 octobre 2022

Élections 
professionnelles : 
le vote électronique 
pour décembre

Attractivité de la 
Fonction Publique 
Territoriale : préparer 
l'avenir

e-Collectivités : 
une nouvelle offre 
cybersécurité 

Page

3
Page

4
Page

12

Schéma de coordination, 
de mutualisation et de 
spécialisation des CDG 
des Pays de la Loire  

P. 8-11

DOSSIER



        

 Passerelle N°72 octobre 2022

Bienvenu(e)s dans cette nouvelle édition de 
votre magazine Passerelle. Comme à son 
habitude vous y retrouverez l’actualité des 
sept entités de la Maison des Communes ; une 
actualité aujourd’hui fortement tournée vers le 
numérique !

Les élections professionnelles, temps fort de cette fin d’année 2022, 
se tiendront du 1er au 8 décembre prochain et pour la première 
fois sous une forme nouvelle avec le vote électronique. Pourquoi ? 
Limiter les impressions dans une logique de développement 
durable, maîtriser les coûts logistiques et surtout permettre aux 
agents d’accéder librement à une plateforme de vote à distance 
pour atteindre un meilleur de taux de participation. 

Après le service Emploi, le service Gestion des Carrières lance 
une série de webinaires. Ces conférences interactives alliant 
visioconférence, diaporama et messagerie instantanée permettent 
au Centre de Gestion de développer une nouvelle forme de 
communication et de formation à l’attention des collectivités, tout 
en limitant l’impact écologique inhérent aux déplacements humains. 
Une pratique professionnelle, renforcée lors de la crise sanitaire, et 
qui semble aujourd’hui largement plébiscitée. 

La cybersécurité est un enjeu majeur de nos sociétés. Dans le cadre 
du projet France Relance, le Centre de Gestion et e-Collectivités 
ont pu bénéficier de subventions de l’Etat pour mener des audits 
de sécurité. Résultat de cette expérience ? L’élaboration d'un plan 
d’actions concrètes pour veiller à une meilleure sécurisation des 
données traitées. Des exemples à suivre et à décliner dans nos 
collectivités. 

Enfin, le dossier de ce Passerelle est consacré au Schéma de 
coordination, de mutualisation et de spécialisation des cinq Centres 
de Gestion de la région Pays de la Loire. Porteur d’une nouvelle 
dynamique, il vise à renforcer les liens, les compétences et la 
tradition de coopération des Centres de Gestion dans le respect 
de la singularité de chacun et de la qualité de service rendu aux 
collectivités du territoire. 

Vous le constaterez donc, une nouvelle fois, assurer un 
accompagnement alliant capacité d’innovation et expertise reste au 
cœur des préoccupations des acteurs de la Maison des Communes 
dans le seul objectif  de faciliter vos missions. 

C’est ainsi que je vous souhaite une excellente lecture de votre 
magazine. 

Denise RENAUD
1re Adjointe au Maire de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Présidente du Fonds Départemental d'Action Sociale
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Élections
professionnelles

Lors de son Conseil d’administration 
du 16 décembre dernier, le Centre de 
Gestion a choisi de recourir au vote 
électronique par Internet pour les 
élections professionnelles de décembre 
2022.
Le système de vote électronique va faire 
l'objet d'une expertise indépendante 
destinée à vérifier le respect des garanties 
prévues par le décret relatif  à sa mise en 
œuvre.

Quand voter ?

Le scrutin sera ouvert en ligne pendant  
8 jours, du 1er au 8 décembre 2022.

Comment voter ?

Le vote électronique pourra s’effectuer 
à partir d’un ordinateur personnel ou 
professionnel, d’une tablette ou d’un 
smartphone connecté à Internet. Les 
opérations de vote pourront être réalisées 
sur le lieu de travail pendant les heures 

de service ou à distance en dehors des 
heures de service.  
Au préalable, chaque agent recevra à son 
domicile un courrier contenant :

•	 son identifiant ainsi que le lien vers la 
plateforme de vote,

•	 une notice d’information sur 
le déroulement des opérations 
électorales,

•	 les professions de foi des listes 
candidates,

•	 les listes de candidats.

Une assistance téléphonique chargée de 
répondre aux électeurs afin de les aider 
dans l’accomplissement des opérations 
électorales sera mise en place, pendant 
toute la période de vote, 7j/7 et 24h/24. 
Elle sera assurée par le prestataire.

Que faire si l'agent ne dispose pas 
d'un accès informatique à son domicile 
ni sur son lieu de travail ?

Pour les électeurs ne disposant pas d’un 

accès numérique, un poste informatique 
dédié sera mis à disposition au Centre de 
Gestion pendant toute la durée du scrutin 
sur les horaires d'ouverture au public  
(de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h 30).

Les collectivités et établissements publics 
sont vivement encouragés à mettre des 
postes informatiques à disposition des 
agents n'en disposant pas sur leur lieu de 
travail.

Les maisons « France service » sont 
également associées pour accompagner 
les électeurs en difficulté en leur 
proposant la mise à disposition d’un 
ordinateur ou encore l’accompagnement 
par une personne pour aider au vote.

> Contact 
Plus d’informations auprès de  
Emilie Vannier, responsable du service 
Gestion des carrières,  
elections.professionnelles@cdg85.fr

Le vote électronique, 
c'est pour 
décembre !
Du 1er au 8 décembre 2022, les agents territoriaux seront amenés à élire leurs représentants au Comité Social 
Territorial (CST), aux Commissions Administratives Paritaires (CAP) et à la Commission Consultative Paritaire 
(CCP). Nouveauté cette année, le vote sera effectué par voie électronique.  



Souhait de mobilité des agents, crise 
sanitaire, manque d’attractivité de 
la Fonction Publique, difficultés de 
reclassement, clichés persistants sur les 
fonctionnaires et baby-boomers arrivant à 
l’âge de la retraite : la Fonction Publique 
Territoriale peine à recruter. 

Un groupe de réflexion mis en place au 
Centre de Gestion
Conscient de cela, le Centre de Gestion 
a créé un groupe de travail « emploi » 
composé d’élus et de techniciens. 
Plusieurs idées se sont dégagées et 
différentes pistes d’actions ont été 
envisagées :

•	 La promotion de l’emploi : comment 
faire connaître à tous (élèves, 
étudiants, professeurs, parents, 
personnes en reconversion…) les 
métiers de la Fonction Publique 

Territoriale si diversifiés ?
•	 L’apprentissage : comment mieux 

intégrer l’apprentissage dans 
les collectivités locales et leurs 
établissements publics ?

•	 La formation : comment faire en 
sorte d’avoir des candidats formés 
aux métiers de la Fonction Publique 
Territoriale ?

Afin de travailler sur tous ces axes, le 
Centre de Gestion a décidé de recruter un 
chargé de projet promotion de l’emploi 
pour une durée de 18 mois.

Des problématiques partagées avec 
les autres Centres de Gestion de la 
Région
Ces questions seront également travaillées 
au niveau régional et notamment dans 
le cadre du schéma de coordination, de 

mutualisation et de spécialisation. En 
effet, les autres Centres de Gestion des 
Pays de la Loire et leurs collectivités 
rencontrent les mêmes problématiques 
en termes d’attractivité de la Fonction 
Publique Territoriale.

Un partenariat nouvellement créé avec 
l'IPAG de Nantes
Dans le même état d’esprit, une 
convention a été signée avec l’Institut de 
Préparation à l'Administration Générale 
(IPAG) de Nantes conjointement avec le 
CDG 44. Le but est de faire découvrir aux 
étudiants qui se préparent aux concours 
de la Fonction Publique la diversité 
des métiers de la Fonction Publique 
Territoriale et de leur donner envie de 
nous rejoindre et pourquoi pas de faire 
d’eux les ambassadeurs de la FPT. 

Attractivité de la Fonction Publique 
Territoriale, comment préparer l'avenir
Afin de faire face aux problématiques de recrutement au sein des collectivités et établissements publics 
vendéens, le Centre de Gestion a mené une réflexion collective et proposé plusieurs pistes d'actions dont 
certaines se concrétisent déjà. Objectifs : faire connaître la richesse des métiers de la Fonction Publique 
Territoriale pour attirer et fidéliser les futurs agents territoriaux. 

Le 30 septembre, une convention entre le CDG 85, le CDG 44 et l'IPAG de Nantes a été signée afin de promouvoir la Fonction 

Publique Territoriale auprès des étudiants (de gauche à droite : Philip SQUELARD, Président du CDG44, Maïté DEHOUX-LILLIS, 

Directrice de l'IPAG et Eric HERVOUET, Président du CDG85)

Emploi
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Le 21 juin dernier, près de 50 personnes ont 
participé au premier webinaire, d’une durée 
d’une heure, sur le thème de l’utilisation du 
site internet (partie carrière et maladie). 
Après une présentation de la page d’accueil 
du site et des fonctions de recherche, 
l’arborescence des menus « Carrière – statut » 
et « Santé » a été présentée de manière plus 
détaillée.
Emilie VANNIER, responsable du service 
Gestion des carrières, a rappelé que « si le 
rôle du Centre de Gestion est d’alimenter, 
de mettre à jour la base documentaire et 
d’informer sur les évolutions règlementaires 
et jurisprudentielles, il ne faut pas que les 
utilisateurs du site hésitent à faire remonter 
les erreurs, bugs ou manques ainsi que les 
difficultés à trouver les informations et les 
documents ».

Un programme varié pour 2022-2023
Face à la réussite des webinaires lancés 
par le service Emploi et fort de ce premier 

succès, le service Gestion des carrières a 
élaboré un programme de webinaires pour 
2022/2023. Ils se tiendront le premier 
mardi du mois, de 11 h 30 à 12 h 30. 

•	 8 novembre 2022 : la procédure des 
avancements de grade

•	 7 février 2023 : utilisation de Net-
Carrières

•	 7 mars 2023 : le tableau des effectifs
•	 4 avril 2023 : retraite, utilisation du 

logiciel Pep’s
•	 9 mai 2023 : la rémunération des 

contractuels
•	 6 juin 2023 : les motifs de recrutement 

en contrat
•	 5 septembre 2023 : la reprise de 

service antérieur en catégorie C
•	 3 octobre 2023 : le maintien des 

droits en disponibilité

Le service propose une présentation 
succincte d’une trentaine de minutes sur 
le sujet précis à l’ordre du jour, puis trente 

minutes sont consacrées aux questions et 
échanges avec les participants.

Les objectifs de ces webinaires sont 
multiples : 
•	 Offrir au plus grand nombre le bénéfice 

des interventions du service de la 
Gestion des carrières,

•	 Dispenser des informations pratiques 
sur des thèmes intéressants le 
quotidien des collectivités,

•	 Permettre aux agents en charge des 
RH d’échanger directement avec les 
conseillers statut.

> Inscription

Pour s'inscrire, rendez-vous sur le site  
www.maisondescommunes85.fr, rubrique  
"Carrière-statut/ Les webinaires de la 
gestion". 

Nouveau ! Le service Gestion des 
carrières lance des webinaires

Gestion des 
carrières

Vous vous interrogez sur des évolutions réglementaires ou sur l'utilisation des outils en ligne mis à votre disposition, 
le service Gestion des carrières lance un nouveau format d'échange. Chaque mois, un webinaire d'une heure 
permet de répondre à toutes vos questions. Le programme 2022-2023 est à votre disposition.

le 21 juin dernier, Emilie VANNIER, responsable du service Gestion des carrières et Anne-Marie HERBRETEAU, assistante de la direction Fonction Publique Territoriale du CDG ont échangé avec 50 personnes lors du webinaire sur l'utilisation du site internet et les ressources mises à la disposition des collectivités

 

04
 

05



S'engager dans une procédure 
disciplinaire : quand et comment ?
Face au manquement à ses droits et obligations, le fonctionnaire territorial peut s'exposer à une sanction 
disciplinaire qui peut revêtir plusieurs formes. L'autorité territoriale peut alors engager une procédure 
disciplinaire et devra, dans certaines situations, saisir le Conseil de discipline. 

Gestion des Carrières

L'autorité territoriale compétente face 
au manquement des fonctionnaires à 
leurs droits et obligations

L’article L530-1 du Code Général de 
la Fonction Publique dispose « Toute 
faute commise par un fonctionnaire dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions l'expose à une sanction 
disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, 
des peines prévues par la loi pénale ». 
Conformément au statut de la Fonction 
Publique, les agents territoriaux sont 
soumis à certains devoirs et obligations 
issus de la loi historique (loi du  
13 juillet 1983), dite Loi Le Pors : probité, 
dignité, impartialité, loyauté, obéissance 
hiérarchique. La méconnaissance de 
ces principes de conduite peut exposer 
l’agent à des poursuites disciplinaires. 
Cet engagement est de la compétence 
exclusive de l’autorité territoriale, détentrice 
du pouvoir disciplinaire.

S'engager dans une procédure 
disciplinaire : les étapes à respecter

L’autorité de nomination doit d’abord 
s’assurer que les faits reprochés à l’agent 
constituent bien des fautes disciplinaires. 
Si les textes applicables à la Fonction 
Publique Territoriale ne donnent aucune 
liste exhaustive des actes pouvant être 
qualifiés de faute disciplinaire, celle-ci 
peut être définie comme tout manquement 
d’un agent public à ses obligations 

professionnelles.

La procédure disciplinaire est une 
procédure accusatoire. 
En premier lieu, il conviendra d’établir 
la matérialité des faits susceptibles 
de constituer la faute. Il est en effet 
primordial que l’ensemble des faits 
répréhensibles soient prouvés et étayés. 
La charge de la preuve revient à l’autorité 
territoriale.
Ainsi, dès lors qu’un fait est considéré 
par l’autorité territoriale comme 
constitutif d’une faute de l’agent, il est 
fortement conseillé de le consigner. La 
collectivité sera ainsi en possession des 
éléments nécessaires à l’ouverture d’une 
procédure disciplinaire le cas échéant.

Une fois les fautes qualifiées, l’autorité 
territoriale devra s’interroger sur la 
proportionnalité des faits par rapport 
aux devoirs et obligations de l’agent, afin 
de déterminer la sanction à appliquer.
Cette question de la proportionnalité 
est essentielle car il n’existe pas de 
référentiel précis sur la classification 
des sanctions par rapport aux faits. Si 
la sanction est disproportionnée, le 
juge administratif constatera une erreur 
manifeste d’appréciation qui constitue 
un motif d’annulation de celle-ci.

Une fois la décision de l’engagement 
de la procédure disciplinaire actée par 
l’autorité territoriale, cette dernière doit 

respecter une procédure stricte dans 
le respect des droits de la défense : 
droit d’obtenir communication intégrale 
du dossier individuel et du rapport 
disciplinaire ; possibilité pour l’agent 
de se faire assister par un ou plusieurs 
défenseurs de son choix.

Le Centre de gestion n’a pas 
vocation à se substituer à 
l’autorité territoriale pour décider de la 
sanction à retenir. Son rôle se limite au 
conseil sur le respect de la procédure 
et l’aide à l’élaboration du dossier 
disciplinaire. Toutefois, des exemples de 
jurisprudence applicables en la matière 
et/ou des exemples d’avis de Conseil 
de discipline sur des faits similaires ou 
s’en approchant pourront être donnés 
afin que l’autorité territoriale puisse 
se positionner quant à la sanction à 
prononcer.

!
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Handicap

Une journée pour sensibiliser
Nous pouvons tous avoir un comportement 
inadapté du fait de la méconnaissance 
du handicap. Pour mieux comprendre le 
handicap d’un agent ou d’un administré, 
le Centre de Gestion organise une journée 
de sensibilisation le mercredi 30 novembre 
2022, à la Maison des Communes.	  

Pour qui ?	  
Cette journée est ouverte à tous les élus 
et agents de votre collectivité, cependant 
sont particulièrement ciblés les agents 
ayant une RQTH (Reconnaissance en 
Qualité de Travailleur Handicapé), ainsi 
que leurs encadrants.

Quel programme ?
Quatre types de handicaps seront 
abordés lors de cette journée : handicap 
moteur et maladies invalidantes, 
handicap auditif, handicap visuel, 
handicap mental.

Des ateliers animés par des 
associations spécialisées permettront 
aux participants de se mettre à la place 
des personnes en situation de handicap 
(circulation en fauteuil roulant, parcours 
avec les yeux bandés, écoute avec 
un casque reproduisant des troubles 
auditifs).
 

> Inscription	  
Vos collectivités ont reçu un e-mail fin 
septembre pour les inscriptions. 

Pour plus d'informations : 

•	 Pour toute question relative à votre 
inscription : Anne-Marie HERBRETEAU, 
Assistante de Direction, au  
02 53 33 02 81 ;

•	 Pour toute autre question : Sandrine 
FLAMANT, Conseillère Emploi 
handicap, au 02 53 33 01 46. 

LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES APPLICABLES AUX AGENTS TITULAIRES

- Avertissement 
- Blâme	  
- Exclusion 
temporaire de 
fonctions pour une 
durée maximale de 
3 jours

- Radiation du tableau d'avancement 
(cumulable avec une sanction du 2e 
ou 3e groupe) 
- Abaissement d'échelon à l'échelon 
immédiatement inférieur à celui 
détenu par l'agent 
- Exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de 4 à 15 jours

- Rétrogradation au grade 
immédiatement inférieur et à un 
échelon correspondant à un indice 
égal ou immédiatement inférieur à 
celui détenu par l'agent 
- Exclusion temporaire de 
fonctions pour une durée de  
16 jours à 2 ans

- Mise à la retraite 
d'office 
- Révocation

Saisine du Conseil de Discipline obligatoire

Composé d'un magistrat du tribunal 
administratif (Président du Conseil de 
Discipline), d’un collège de représentants 
des collectivités et établissements publics 
tirés au sort parmi les membres de la CAP 
ou de la CCP, d’un collège de représentants 
du personnel relevant de la même catégorie 
que l’agent, le Conseil se réunit dans un 
délai de 1 mois à compter de la réception 
de la saisine au Centre de Gestion si l’agent 
est suspendu ou de 2 mois à compter de la 
réception de la saisine au Centre de Gestion 
si l’agent n’est pas suspendu.
Au cours de la séance, les observations de 

chacun sont entendues par les membres du 
Conseil. Il est également possible de faire 
citer des témoins à comparaitre en séance.
A l’issue du délibéré des membres à huit 
clos, l’avis rendu est notifié oralement aux 
deux parties, et un procès-verbal écrit leur 
sera envoyé dans les jours suivants la tenue 
du Conseil. 
L’autorité territoriale n’est pas liée par cet 
avis, elle reste donc libre de le suivre ou 
non. Néanmoins, elle ne pourra pas prendre 
une sanction supérieure à celle sollicitée 
devant le Conseil de discipline

 + D'INFOS SUR NOTRE SITE 

maisondescommunes85.fr 

Rubrique : Carrière - Statut/ Les 
instances consultatives/ Le 

Conseil de discipline

1ER GROUPE 2E GROUPE 3E GROUPE 4E GROUPE
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Nouvelle étape pour la 
coopération régionale

DOSSIER

Les cinq Centres de Gestion des Pays de la Loire se mobilisent pour renforcer leur efficience et leur offre de service 
au bénéfice des collectivités du territoire.

« La coopération au niveau régional n’est pas nouvelle. 
Nous avons des chartes de coopération qui existent 
depuis 15 ans. Forts de cet acquis, notre ambition va 
au-delà des obligations légales et est motivée par la 
volonté de construire des projets porteurs de sens et au 
service des collectivités de notre territoire. 

Les objectifs principaux de cette nouvelle page qui 
s’ouvre en matière de coopération pour les 4 ans à 
venir s’articulent autour de la réaffirmation du principe 
de proximité et de l’ambition d’une expertise 
renforcée. Au titre de la proximité, toutes les 
relations entre les CDG et leurs territoires 
respectifs sont maintenues, chaque CDG ayant la 
volonté de conserver cette nécessaire présence 
au plus près de ses collectivités afin de travailler 
avec toute la connaissance acquise depuis 
de nombreuses années. La recherche d’une 
expertise renforcée est au cœur de ce schéma 
afin de répondre au mieux aux différentes 
sollicitations parfois très techniques mais aussi 
pour répondre de manière efficace, coordonnée 
et parfois mutualisée aux nouvelles obligations 
légales relatives aux missions des CDG. Je 

pense ainsi au dispositif de signalement, aux référents 
en matière de déontologie ou de laïcité. 

L’organisation à venir autour de ce schéma de coopération 
devra être guidée afin qu’il soit, dans sa mise en œuvre, 
comme il a été souhaité au niveau politique, un outil 
pour être à l’avenir toujours plus performant.

Un des premiers chantiers importants est la Protection 
Sociale Complémentaire : l’objectif est de proposer 
aux collectivités vendéennes la possibilité de s’inscrire 
dans ce projet d’envergure afin d’offrir aux agents une 
couverture assurantielle en matière de santé homogène. 
Cet objectif va faire l’objet d’un travail en commun avec 
les quatre autres Centres de Gestion de la Région des 
Pays de la Loire afin de déterminer l’échelon pertinent 
pour lancer un marché, soit régional, soit départemental 
mais avec des garanties similaires. Ce travail a déjà 
commencé et va s’échelonner jusqu’à 2024. »

Eric HERVOUET

Maire délégué de Saint-Georges-
de-Montaigu et Président du 
Centre de Gestion de la Vendée
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Le 26 septembre dernier, les Présidents des CDG des Pays de la Loire ont officiellement lancé le schéma régional de coopération, de mutualisation et de spécialisation en présence de Michel HIRIART, Président 
de la Fédération nationale des CDG

POURQUOI UN SCHÉMA RÉGIONAL DE COOPÉRATION ?

Après 18 mois d’échanges et de 
travaux collaboratifs, les cinq Centres 
de Gestion de la Région des Pays 
de la Loire ont adopté et signé le 
26 septembre dernier, un schéma 
régional de coordination, mutualisation 
et spécialisation. Commun aux cinq 
départements, il a pour objectif de 
développer de multiples coopérations 

au service des collectivités et 
établissements du territoire. 

L’objectif principal est de mettre en 
cohérence nos actions pour : renforcer 
l’attractivité et la performance de 
l’emploi public territorial, accompagner 
les parcours professionnels, améliorer 
la qualité de vie au travail et sécuriser 

la gestion des Ressources Humaines 
des collectivités. Rendu obligatoire 
par la loi du 6 Août 2019 relative à la 
transformation de la fonction publique, 
les Centres de Gestion ligériens 
ont choisi de coopérer au-delà des 
prescriptions légales.

AVAIT-ON DÉJÀ L’HABITUDE 
DE TRAVAILLER AU NIVEAU 
RÉGIONAL ?

Depuis de nombreuses années, les 
Centres de Gestion des Pays de la Loire 
ont développé une culture commune de 
coopération, ancrée sur la solidarité et 
l’entraide. Le schéma de coopération 
s’appuie sur cette expérience et acte 
la volonté de développer des actions 
plus ambitieuses pour répondre aux 
besoins des collectivités et optimiser 
les ressources mobilisées.    
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DOSSIER

À l'initiative du CDG 85, nous 
avons lancé en 2017 la création 
d'un réseau des infirmiers en santé 
au travail du Grand Ouest. Depuis, 
il s'est élargi et des infirmiers 
de départements, de régions et 
d'agglomérations nous ont rejoints.  
L'objectif de ce réseau est de 
rompre l'isolement professionnel, 
d'échanger nos savoirs et nos 
savoir-faire, nos questionnements, 
de partager nos pratiques, mais 
aussi de nous préparer à l'évolution 
de la médecine professionnelle. 
Nous nous réunissons une fois par 
an. La dernière rencontre a eu lieu 
le 6 octobre, à Saint-Lô, lors de 
laquelle nous avons pu échanger 
sur l'évolution des textes et des 
missions des infirmiers dans un 
contexte de pénurie de médecins. 

Myriam HERBRETEAU et 
Vincent BONNET	  
Infirmiers en santé au travail

Pour les concours et examens 
professionnels, la coopération 
régionale s'intègre plus largement 
dans les coopérations inter-régionale 
et nationale. Depuis près de 20 ans, 
nous mutualisons avec les autres 
CDG l'organisation des épreuves et 
fixons le calendrier pour le Grand 
Ouest (Pays de la Loire, Bretagne, 
Normandie). Nous échangeons par 
ailleurs régulièrement lors de réunions 

par exemple sur l'interprétation des 
textes qui évoluent. Nous partageons 
également nos questionnements et nos 
pratiques. Un vrai réseau d'entraide 
et d'échange s'est constitué, que 
nous pouvons solliciter tout au long 
de l'année en fonction des besoins 
et de l'actualité. Quand cela s'avère 
nécessaire, des groupes de travail 
peuvent également être mis en place 
sur des thématiques spécifiques.	  

La force de cette coopération, ancrée 
depuis de nombreuses années dans 
notre fonctionnement, est de s'enrichir 
de l'expérience de chacun tout en 
continuant de répondre aux spécificités 
liées à nos territoires pour être au plus 
près des besoins de nos collectivités.  

Nathalie BOUDET	  
Responsable du service Concours et 
examens professionnels

Concernant l'emploi, différentes 
formes de coopération existent 

déjà avec les autres CDG de la région. 
Nous échangeons régulièrement via un 
groupe qui réunit les services Emploi 
des 5 CDG sur différentes thématiques :  
le Rapport Social Unique (RSU), le 
site emploi-territorial, la Conférence 
Régionale de l'Emploi Territorial 
(CRET) ou encore l'observatoire 
régional en projet. Des actions ont 
également été mises en place en 
partenariat avec d'autres CDG comme 
par exemple le stage Santé au Travail   
et Evolution Professionnelle (STEP) 
que nous avons créé avec le CDG 49.  
La coopération régionale peut 
également prendre la forme 
d'échanges de pratiques. C'est le 
cas pour les missions temporaires. 
Un groupe d'utilisateurs du logiciel 

Arketeam a été constitué avec les CDG 
44 et 53. Les conseillers en évolution 
professionnelle ont eux aussi constitué 
un réseau où ils sont amenés plus 
largement à échanger avec le réseau 
des conseillers mobilité de l'Etat.	   
Avec ce schéma, la coopération 
va être renforcée entre nos CDG 
notamment sur le volet de l'emploi. 
Notre service Emploi va piloter la 
commission "Promotion de l’emploi 
public : Information sur l’emploi public 
(partenariat et communication)". Le 
recrutement d'un chargé de projet 
est en cours notamment pour mettre 
en oeuvre les actions qui auront été 
retenues.  

Marina BEAUPEU	  
Responsable du service Emploi

ils
témoignent
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La coopération régionale en matière de 
prévention en santé au travail a pris racine il y 
a plus de 20 ans. Depuis sa création, le réseau 
des préventeurs et conseillers prévention des 
CDG du Grand Ouest a travaillé à l'élaboration 
de nombreux documents (consignes de 
sécurité, fiches prévention, guides...) mais aussi 
à la création de modules d'information.	  
Aujourd'hui, ce réseau organise des rencontres 
régulières au sein des CDG afin d'échanger sur 
des points réglementaires et d'actualité.  

Solange BIGAS-POIRAUD	  
Préventrice

En ce qui concerne la paie, la coopération 
régionale se traduit par l'existence d'un 
groupe d'échange de pratiques qui réunit une 
dizaine de CDG du Grand Ouest utilisateurs 
du logiciel CIVIL RH. Par ailleurs, depuis début 
2022, nous avons mutualisé nos compétences 
en reprenant la paie de 16 collectivités du 
département de la Mayenne à la suite du 
départ de l'agent en charge de cette mission. 
Ce sont ainsi environ 220 bulletins qui sont 
réalisés chaque mois pour les agents de ces 
collectivités. Cela n'a cependant rien changé 
pour les collectivités vendéennes adhérentes 
à la prestation pour qui nous continuons de 
réaliser en moyenne 7 500 bulletins mensuels.  
Avec cette coopération, nous avons mené 
une réflexion collective, enrichi nos pratiques 
et construit de nouveaux outils adaptés aux 
besoins de chacun. 

Muriel GABORIT, responsable du service 
Paie, Delphine TEXIER-GILLETTE,  
Sarah PUAUD, Gestionnaires Paie

LE CDG RESTE-T-IL NOTRE INTERLOCUTEUR 
PRIVILÉGIÉ ?

Le premier principe fondateur reste celui de la proximité. En 
effet, les cinq Centres de Gestion ont la volonté d’améliorer 
leur réponse et accroitre leurs services aux collectivités tout 
en conservant leur proximité avec leurs territoires réciproques. 
Ce principe permettra de développer les complémentarités, 
des domaines d’expertise dont les bénéfices seront au 
service de tous. Cette organisation permet de conserver les 
relations de confiance et personnalisées avec les employeurs 
publics locaux de chaque département. Ce lien fort repose 
sur l’expertise des équipes des Centres de Gestion mise à 
disposition des interlocuteurs des collectivités territoriales et 
établissements publics. À ce titre, le Centre de Gestion de 
la Vendée restera la porte d’entrée des collectivités de son 
territoire quel que soit le thème de compétence sollicité.

Par ailleurs, le schéma intègre des actions de coopération 
d’ores et déjà effectives.

Les agents ont été accompagnés lors d'ateliers par le Cabinet Politéia afin de réfléchir à l'organisation  des coopérations existantes ou nouvelles

AVEC QUELS FINANCEMENTS ?

Pour rendre ce schéma effectif, les Centres de Gestion de 
la Région se sont dotés d’un budget régional qui permet 
d’avoir toute la transparence sur les dépenses et les recettes 
effectuées.
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Ces dernières années, les collectivités 
territoriales sont ciblées par les attaquants 
au même titre que les entreprises.
Pour sécuriser les données et systèmes 
des collectivités territoriales, acculturer 
les agents et élus aux risques numériques 
et les conseiller en cas de cyberattaques, 
le syndicat mixte régional e-Collectivités 
souhaite accompagner les collectivités 
territoriales des Pays de la Loire sur le sujet 
de la cybersécurité et leur faire bénéficier 
de solutions de sécurité souveraines.

Des packs de solutions adaptés à tous 
les besoins
e-Collectivités a conçu des packs 
cybersécurité à destination de toutes les 
collectivités adhérentes composés de 
solutions simples, faciles à mettre en œuvre, 
associées à des prestations de déploiement, 
de sensibilisation, d’assistance et de 
conseils, couvrant les principaux risques de 
cybermenaces. En parallèle, e-Collectivités 
est lauréat d’un appel à projets de l’ANSSI 
(Agence Nationale de Sécurité des Systèmes 

d’Information) qui permet de subventionner 
les packs cybersécurité les trois premières 
années pour les communes et communautés 
de communes adhérentes. " Une opportunité 
pour sécuriser à moindre coût ses données 
et son système d’information " se félicite 
Cédric Macaud, directeur du syndicat. 

Le choix a été fait de couvrir un maximum 
de risques liés à la cybersécurité afin d’avoir 
un réel impact sur le niveau de sécurité 
des petites et moyennes collectivités. Les 
packs proposent donc différentes solutions 
techniques pour protéger les postes de 
travail, la messagerie, les données, les mots 
de passe ou l’accès au système d’information. 
L’offre couvre également la sensibilisation des 
utilisateurs avec la réalisation d’un serious 
game et de campagnes d’antiphishing.

" Toutes les composantes des packs 
s’appuient sur des solutions françaises, 
souveraines, et pour certaines labellisées par 
l’ANSSI " insiste Cédric Macaud.
En complément des solutions techniques 

énoncées ci-dessus, des prestations 
de déploiement des solutions dans les 
collectivités, de réalisation d’une mini-
analyse des risques sont incluses dans les 
packs pour chaque collectivité bénéficiaire.

Une cellule cybersécurité pour vous 
accompagner
Enfin, un accompagnement dans le temps 
pour diffuser des bonnes pratiques, 
sensibiliser, mener des audits, intervenir 
en cas d’incidents dans les collectivités, 
assister les utilisateurs des solutions 
déployées est également prévu avec la 
création d’une cellule cybersécurité et 
la mise à disposition d’un consultant en 
cybersécurité et d’une ressource technique 
cyber. 

Des webinaires de présentation vont avoir 
lieu sur le dernier trimestre pour présenter 
ces packs cybersécurité, toutes les 
collectivités adhérentes seront sollicitées 
et les packs seront déployés en fonction 
des besoins à partir de la fin de l’année. 

Une nouvelle 
offre cybersécurité 
pour sécuriser vos 
systèmes d'information
Face aux risques liés aux cybermenaces en forte augmentation ces dernières années, le syndicat mixte régional 
e-Collectivités a développé des packs de solutions et prestations adaptés aux besoins de ses adhérents. 

e-Collectivités
Cellule 

cybersécurité

Apprenti technicien cybersécurité
Noah DANEL

Consultant cybersécurité
David RICHARD
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> Contact 
Vous souhaitez plus d’informations ? Vous êtes intéressés ? N’hésitez pas à contacter le 
syndicat au 02 53 33 01 40 ou par e-mail à l'adresse : contact@ecollectivites.fr

LE CENTRE DE GESTION ET E-COLLECTIVITÉS ÉGALEMENT ENGAGÉS 
POUR SÉCURISER LEURS PROPRES SYSTÈMES D'INFORMATION

Dans le cadre du Plan France Relance, le CDG et e-Collectivités 
ont été retenus par l'ANSSI pour renforcer la sécurité informatique 
de leurs systèmes d’information. Les solutions d'e-administration  
proposées par e-Collectivités sont concernées.	   
Ces projets parcours cybersécurité se découpent en deux 
étapes : un audit et une seconde étape de remédiation 
et d’outillage à la suite des recommandations de l’audit. 

L'objectif est de réaliser une photographie de l’état de la sécurité des 
systèmes d’information et de les renforcer via un plan pluriannuel. 
	   
Pour rappel, une enveloppe de 136 millions d'euros est dédiée 
pour renforcer la cybersécurité des systèmes d'information de 
l'Etat et des territoires pour 2021-2022.

Solutions techniques 
Sécurisation des connexions (VPN) 
Protection des mails (antispam) 
Détection des menaces (EDR/SOC) 
Gestionnaire de mots de passe 
Sauvegarde externalisée 
Sensibilisation au phishing

PACK CYBER INITIAL
Communes < 3 500 hab.

Mise en oeuvre 
Analyse de risques 
Déploiement de la solution

Accompagnement 
Assistance technique 
Sensibilisation 
Serious game cyber

Coût 1 fois

Compris cotisation

   Solutions subventionnées 3 ans*

*Tarif subventionné pendant 3 ans grâce à France Relance comprenant 1 antispam, 1 EDR, 1 gestionnaire MDP, 100 Go stockage, 1 anti-phishing, 1 VPN. Ajout 
possible de licences et Go. 

Solutions techniques 
Sécurisation des connexions (VPN) 
Protection des mails (antispam) 
Détection des menaces (EDR/SOC) 
Gestionnaire de mots de passe 
Sauvegarde externalisée 
Sensibilisation au phishing

PACK CYBER STANDARD
Communes < 10 000 hab.

Mise en oeuvre 
Analyse de risques 
Déploiement de la solution

Accompagnement 
Assistance technique 
Sensibilisation 
Serious game cyber

   Solutions subventionnées 3 ans*

*Tarif subventionné pendant 3 ans grâce à France Relance comprenant 5 antispam, 5 EDR, 5 gestionnaires MDP, 500 Go stockage, 5 anti-phishing, 5 VPN. 
Ajout possible de licences et Go. 

Coût 1 fois

Compris cotisation

Solutions techniques 
Sécurisation des connexions (VPN) 
Protection des mails (antispam) 
Détection des menaces (EDR/SOC) 
Gestionnaire de mots de passe 
Sauvegarde externalisée 
Logiciel d'analyse de risques 
Sensibilisation au phishing

PACK CYBER  PLUS
Communes > 10 000 hab. et EPCI

Mise en oeuvre 
Analyse de risques 
Déploiement de la solution

Accompagnement 
Assistance technique 
Sensibilisation 
Serious game cyber   Solutions à la carte subventionnées*

Sur devis

Compris cotisation

Sur devis

*Solutions subventionnées par France Relance si commune ou communauté de communes. Nombre de licences et Go à la carte. 
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Avec en toile de fond la perte d’attractivité 
de la Fonction Publique Territoriale, 
l’action sociale est aujourd’hui un levier 
non négligeable pour attirer de nouvelles 
compétences et de nouveaux talents.  
Depuis les années 2000, l’action sociale 
à destination des personnels territoriaux a 
connu plusieurs avancées.  

L'action sociale obligatoire	   
Le Code Général de la Fonction Publique, 
articles L731-1, L731-3 et L733-1 
(anciennement loi n°2007-148 du  
2 février 2007), reconnaît l’existence des 
prestations d’action sociale comme non-
compléments de ressources et permet 
aux collectivités de confier la gestion de 
leur action sociale à des associations ou 
organismes à but non lucratif tels que 
le FDAS (Fonds Départemental d'Action 
Sociale). 

Enfin le Code Général des Collectivités 
Territoriales dans son article L2321-2 
définit l’action sociale comme une 
dépense obligatoire, ce qui impose à 
toutes les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics de mettre en 
œuvre des prestations d’action sociale au 
bénéfice de leurs personnels. 

Le FDAS à vos côtés depuis bientôt  
50 ans
Depuis sa création en 1973 et donc 
précurseur en la matière, le FDAS est 
un véritable atout pour les collectivités 
vendéennes et leurs établissements 
publics : 

•	 En permettant aux collectivités de 
répondre à une obligation légale ;

•	 En proposant un outil managérial à 
intégrer aux politiques RH (plus-value 
pour les recrutements favorisant 

indéniablement la qualité de vie au 
travail) ;

•	 En participant à l’amélioration 
des conditions de vie des agents 
territoriaux ; 

•	 En offrant un large panel de 
prestations, notamment grâce au 
partenariat avec le CNAS (Comité 
National d’Action Sociale). 

Ainsi, avec plus de 16 000 adhérents 
recensés en 2022, le FDAS apporte une 
aide matérielle, facilite l’accès aux loisirs 
et à la culture des personnels territoriaux 
et constitue un outil précieux en matière 
de ressources humaines. 

> Contact	  
FDAS, 02 51 44 10 16, fdas@cdg85.fr

L'action sociale, une obligation légale 
pour les collectivités

Depuis presque 50 ans, le FDAS accompagne les collectivités pour une action sociale au bénéfice des agents

FDAS

Depuis 1973, le FDAS (Fonds Départemental d'Action Sociale) accompagne les employeurs territoriaux dans 
la mise en place d'une action sociale de qualité au bénéfice des agents des collectivités. 

La réunion des correspondants se tiendra le mardi 6 décembre de 
14 h à 17 h dans les locaux de la Maison des Communes. Cette 
réunion en coanimation avec le CNAS permet aux correspondants 
de s’informer sur les dernières nouveautés du FDAS et du 

CNAS ou de mettre à jour leurs connaissances sur les modalités 
d’adhésion. Ce temps d’échange est aussi l’occasion pour les 
correspondants de faire entendre les souhaits d’évolution de leurs 
collègues adhérents.

Réunion des correspondants le 6 décembre 2022

AGENDA
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La Vendée compte 74 693 personnes 
âgées de plus de 75 ans et 86 % d’entre 
eux  vivent à domicile.
Sensibiliser et informer sont les objectifs 
que se sont fixés l'UDCCAS avec l'Etat, 
le Conseil Départemental de la Vendée, 
la Gendarmerie et la Police Nationale. 
Adopter les bons réflexes et les bons 
comportements, c'est limiter le risque de se 
faire escroquer. Plusieurs actions ont ainsi 
été identifiées pour répondre à ces enjeux.   

Création d'un réseau d'alerte
La Gendarmerie, la Direction départementale 

de la sécurité publique de la Vendée et 
l’UDCCAS ont mis en œuvre un réseau 
d’alerte « SECURITE SENIORS 85 », 
destiné à informer les personnes âgées, 
via les collectivités, de certains faits de 
délinquance commis à leur égard et à les 
inciter à prendre des mesures de prévention 
utiles et adaptées. 

Des supports de communication diffusés 
auprès des seniors
Par ailleurs, des supports ont été créés 
par l'UDCCAS avec l'Etat, le Conseil 
Départemental de la Vendée, la Gendarmerie 

et la Police Nationale. Distribués aux 
personnes âgées les plus exposées via 
les CCAS ou les mairies, un flyer et un 
accroche porte rappelleront les consignes 
et comportements à adopter afin de limiter 
les risques d'escroquerie à domicile. 

> Contact

Marion PERRAUDEAU, Gestionnaire de 
l'UDCCAS, udccas@cdg85.fr,  
02 53 33 01 36. 

Prévenir les seniors des faits de 
délinquance à domicile
L'Union Départementale des CCAS et CIAS a noué cette année un partenariat avec l'Etat, le Conseil Départemental 
de la Vendée, la Gendarmerie et la Police Nationale afin de lutter contre les démarchages frauduleux en porte à 
porte dont sont victimes les personnes âgées. Plusieurs actions sont mises en place.  

Le 22 septembre dernier à Chantonnay était officiellement lancé le dispositif de prévention de la délinquance en faveur des seniors lancé par l'UDCCAS en partenariat avec le Conseil 
Départemental, l'Etat, la Gendarmerie et la Police Nationale

DÉPLACEMENT AU CONGRÈS DES MAIRES DU 22 AU 24 NOVEMBRE 2022

Comme chaque année, l'AMPCV propose aux maires, présidents 
d'EPCI ainsi qu'à leurs accompagnants un déplacement en car 
à Paris à l'occasion du Congrès des Maires de France qui se 
déroulera du 22 au 24 novembre 2022. Transport, restauration 

et soirée conviviale vous sont proposés. 

Plus d'informations sur le site : www.maisondescommunes85.fr, 
rubrique Elus/ Le Congrès des Maires. 

UDCCAS

AGENDA
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Le 1er juillet dernier, la Maison des 
Communes a retrouvé l'effervescence 
des traditionnelles Assemblées générales 
de l'AMPCV. 150 élus et partenaires 
institutionnels majeurs avaient répondu à 
l'invitation de Mme Anne-Marie COULON, 
Maire de Mouzeuil-Saint-Martin et 
Présidente de l'AMPCV. 

Un rendez-vous marqué par la 
présence de David LISNARD, Président 
de l'Association des Maires de France
Après l'assemblée générale statutaire, 
l'AMPCV a eu le plaisir d'accueillir David 
LISNARD, maire de Cannes et Président 
de l'AMF, qui s'est adressé aux maires 
présents et leur a témoigné son soutien et 
son attachement à la défense des intérêts 
des communes rurales. L'occasion pour lui 
de saluer l’identité vendéenne : « La Vendée 

est synonyme d’innovation, à la fois ancrée 
dans l’histoire et moderne ».

L'aménagement du territoire et la santé 
au cœur des enjeux
Les questions d'aménagement du territoire 
et de santé ont ensuite animé les échanges. 
Sur le premier point, si les élus reconnaissent 
la nécessité de limiter la consommation 
de foncier agricole, il apparaît nécessaire 
de prendre en compte le développement 
et l’attractivité économique et touristique 
du département pour concilier les divers 
intérêts.
Concernant la santé, les maires ont fait part 
de leur désarroi quant au manque criant 
de professionnels de santé dans leurs 
communes. Mme Anne-Marie COULON, 
Présidente de l'Association des Maires, a 
rappelé les mesures portées ou soutenues 

par les élus locaux pour les inciter à 
s’installer sur leurs territoires, regrettant 
que cela conduise certaines collectivités 
à entrer en concurrence pour accueillir un 
médecin. 
Elle a également tenu à souligner le 
caractère régalien de la santé et à rappeler 
qu’il est de la responsabilité de l’Etat de 
veiller à une offre de soins suffisante, de 
qualité et pérenne pour les Français. 

Ces deux sujets ont donné lieu à de nouveaux 
échanges ces dernières semaines, avec 
l'organisation d'une réunion d'information 
le 10 octobre sur la loi Climat et Résilience 
et le  principe de Zéro Artificialisation Nette 
ainsi qu'une rencontre départementale 
sur la santé avec les élus locaux et des 
représentants des professionnels de santé.

David LISNARD, Président de l'AMF, 
invité d'honneur le 1er juillet
Le vendredi 1er juillet, l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée (AMPCV) a eu le 
plaisir d'accueillir David LISNARD, Président de l'Association des Maires de France (AMF), pour échanger sur 
les problématiques rencontrées par les élus vendéens. 

Le 1er juillet, les maires se sont retrouvés à l'occasion de la traditionnelle assemblée générale de l'AMPCV

À ce jour, les élus des communes de 10 EPCI ont eu le plaisir 
de rencontrer Anne-Marie COULON dans le cadre de l'EPCI tour. 
Des échanges précieux qui permettent de mieux appréhender les 
besoins des élus locaux et leurs attentes vis-à-vis de l’association. 
Il en ressort également des préooccupations majeures comme les 

difficultés de recrutement de personnel au sein des collectivités, 
la démographie médicale, l’augmentation des coûts des marchés 
publics en lien avec l’inflation sur les prix de l’énergie, des 
matériaux… Gageons que les prochaines rencontres seront tout 
aussi riches en échanges. 

L'EPCI TOUR POURSUIT SA ROUTE

AMPCV
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AVAM

15 anciens maires ont reçu le titre de maire honoraire lors de la dernière assemblée générale de l'AVAM en présence de Bernard LOBIETTI, Président de la FAMAF

Les anciens maires honorés pour 
leur engagement
Réunis à l’occasion de l’Assemblée générale de l’Association Vendéenne des Anciens Maires (AVAM) le 19 mai 
à Sallertaine, plusieurs anciens maires ont été récompensés pour leur investissement.

L'honorariat est conféré par le Préfet aux 
anciens maires, maires délégués et adjoints 
qui ont exercé des fonctions municipales 
pendant au moins 18 ans.	

Le conseil d'administration de l'AVAM 
a décidé de servir de relais dans la 
demande d'honorariat des anciens maires 
uniquement.

21 anciens maires honorés après les 
dernières élections municipales
Après les élections municipales de 2020, 
21 dossiers d'honorariat ont été déposés 

auprès de la Préfecture. 

En raison du contexte sanitaire, une 
remise officielle n'a malheureusement pu 
être organisée avec les services de l’Etat.
Certains titres ont donc été adressés à 
quelques anciens maires à leur demande. 
Pour les autres, c’est lors de l’Assemblée 
générale organisée à Sallertaine le 19 mai 
dernier qu’ils ont reçu leur titre honorifique 
remis par l’AVAM et M. Bernard LOBIETTI, 
Président de la FAMAF (Fédération des 
Anciens Maires et Adjoints de France), 
présent pour l’occasion.

Témoin d’une reconnaissance de 
l’engagement, du temps passé et de 
l’énergie dépensée au service de l’intérêt 
général et du déploiement de nombreux 
projets sur les communes, ce titre 
d’honorariat a déjà été remis à 309 maires 
vendéens depuis 1995. 

> Contact

Mélanie POIRAUD, Gestionnaire de 
l'Association Vendéenne des Anciens 
Maires (AVAM), 02 53 33 01 39,  
avam@cdg85.fr.

Les anciens maires de gauche à droite : Robert GUERINEAU, Saint-Gervais - Danielle TRIGATTI, La Caillère-Saint-Hilaire - René VIAUD, Le Fenouiller - Jacky ROY, Vouvant - Daniel AUBINEAU, Foussais-Payré -  
Paul BOUDAUD, Saint-Fulgent - Louis-Marie GIRAUDEAU, Bournezeau - Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de l'AVAM - Maurice MILCENT, L'Aiguillon-sur-Mer - Epouse de Yves-Marie MOUSSET, La 
Pommeraie - Jean-Pierre HOCQ, Mareuil-sur-Lay-Dissais - Louis-Marie FRUCHET, Treize-Vents - Serge FICHET, Mesnard-la-Barotière - Jean-Yves GAGNEUX, Bouin - Bernard LOBIETTI, Président de la FAMAF. 

AMPCV
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Géo Vendée

L'association poursuit son développement 
« Les missions de Géo Vendée continuent 
d’évoluer. Nous étoffons les compétences 
de l’association afin d’être en mesure 
de compléter l’offre en données dans 
la perspective de projets comme le 
développement du cadastre solaire à 
l’échelle départementale » explique Cédric 
Seigneuret, Directeur de Géo Vendée.
Trois agents viennent ainsi rejoindre 
l’équipe au second semestre 2022. 

Rémi BEAURAIN, chef de projet data, 
arrivé en août dernier, a pour mission 
de faire l’état de l’art de l’ensemble des 

données utilisées par les adhérents à Géo 
Vendée dans leurs missions et métiers. 
Il a également la charge de l’open data. 
« L’objectif est de renforcer l’offre de 
données et d’aller au-delà de l’information 
géographique en proposant des données 
de santé ou sur l’habitat par exemple, 
en adéquation avec les besoins des 
collectivités » détaille Cédric Seigneuret. 

L’association accueille également deux 
autres agents en octobre et novembre :  
Jordan CHALET, développeur web dont la 
mission est de développer des solutions 

de gestion de données sur internet, 
puis Thibaud Le DORZE, géomaticien 
développeur, qui lui aura en charge le 
suivi, le maintien et le développement de 
la solution Avirézo pour l'instruction des 
dossiers d'urbanisme. 
« Avec l’arrivée de ces trois nouvelles 
personnes, Géo Vendée intègre ainsi de 
nouvelles compétences en interne qui 
vont permettre d’élargir l’offre auprès des 
adhérents et de mettre notre expertise au 
profit de nouveaux projets d’envergure 
dans les années à venir » se réjouit Cédric 
Seigneuret. 

RESSOURCES HUMAINES
Vos nouveaux interlocuteurs à la Maison des Communes

Fabrice TEXIER
Chargé de l’entretien, de la 
maintenance et de la logistique

Fabrice TEXIER assure quotidiennement 
l’entretien de la Maison des Communes 
(bâtiments, espaces verts), les travaux de 
maintenance ainsi que le soutien logistique 
auprès des services lors de l’organisation 
d’évènements.

À la suite du départ en retraite d’Isabelle FOLLIOT, Maëlle CHEVALIER 
a rejoint l’unité des Instances consultatives. Elle est chargée d’assurer 
l’instruction des dossiers de saisine des Commissions Administratives 
Paritaires, des Comités Techniques et des Commissions Consultatives 
Paritaires.

Maëlle CHEVALIER
Gestionnaire des instances 
consultatives

Sabine ARNAUD
Conseillère en organisation

Sabine ARNAUD rejoindra le service Conseil en organisation le 
26 octobre prochain. Diagnostics organisationnels, élaboration 
d'organigrammes et fiches de poste, analyse d'activités, 
accompagnement de projets, elle accompagnera et conseillera les 
collectivités pour adapter et faire évoluer leur organisation dans une 
dynamique positive de changement.

Carole ININGER vient renforcer l’équipe du service 
Paie. Elle est chargée d’effectuer les opérations 
de paie pour les collectivités et établissements 
appartenant au secteur 1 en lien avec les autres 
gestionnaires du service.

Carole ININGER
Gestionnaire de paie

Centre de Gestion
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Retrouvez toutes les offres d'emploi de la Maison des Communes dans la rubrique Emploi de notre site : 
www.maisondescommunes85.fr

Arrivé en août, Rémi BEAURAIN a pour mission 
de faire l’état de l’art de l’ensemble des données 
utilisées par les adhérents à Géo Vendée dans 
leurs missions et métiers. Il a également la charge 
de l’open data. 

Rémi BEAURAIN
Chef  de projet data

Jordan CHALET
Développeur web

Jordan CHALET a intégré l'association Géo 
Vendée le 17 octobre en tant que développeur 
web. Sa mission est de développer des solutions 
de gestion de données sur internet. 

Géomaticien développeur, Thibaud LE DORZE 
rejoint l'équipe de Géo Vendée début novembre. 
Il sera chargé du suivi, du maintien et du 
développement de la solution Avirézo, destinée à 
faciliter l'instruction des dossiers d'urbanisme. 

Thibaud LE DORZE
Géomaticien développeur

Sonia BREHAULT
Carine DE FREMERY
Ambroise ROUX
Chargés de support

Sonia BREHAULT, Carine DE FREMERY et Ambroise ROUX ont rejoint cet 
été e-Collectivités comme chargés de support aux logiciels métiers pour 
renforcer le pôle logiciels métiers. Avec des spécialisations en ressources 
humaines et finances, ils apportent de l’expertise métier aux collectivités 
utilisatrices des logiciels Berger-Levrault et Eksaé.

Quentin MARCHAND
Développeur Drupal

Quentin MARCHAND a rejoint l’unité technique d’e-Collectivités le 1er juillet. 
Il a pour mission de contribuer au développement des outils utilisés par les 
collectivités et notamment le portail d’administration électronique Pléiade.

Alexandre HUDAN est technicien dans le pôle e-administration depuis le 
1er juillet dernier pour renforcer l’équipe de techniciens e-administration qui 
effectue l’assistance, le paramétrage, la formation de la plateforme Pléiade et 
des outils de dématérialisation proposés par le syndicat.

Alexandre HUDAN
Technicien e-administration

e-Collectivités

Géo Vendée

Marie LEMONNIER a rejoint l’antenne de Mayenne le 1er juillet dernier et Yohan 
SENLECQUE le 17 octobre pour accompagner les collectivités adhérentes, 
principalement sur le département de la Mayenne, dans leur conformité vis-à-
vis du RGPD. C’est désormais 5 DPO (3 sur la Vendée et 2 en Mayenne) qui 
interviennent pour les collectivités adhérentes à e-Collectivités.

Marie LEMONNIER et 
Yohan SENLECQUE
Délégués à la protection des 
données (Changé - 53)

David RICHARD, consultant 
cybersécurité et Noah DANEL, 
apprenti technicien cybersécurité

David RICHARD rejoint e-Collectivités le 1er novembre comme consultant 
cybersécurité. Il a pour mission de piloter le déploiement de la nouvelle 
offre de cybersécurité du syndicat et d’accompagner les collectivités sur 
le sujet de la cybersécurité. Noah DANEL est arrivé le 1er septembre 
comme apprenti en licence professionnelle Administration systèmes, 
sécurité et réseaux et a pour mission de déployer les solutions de 
cybersécurité dans les collectivités.
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